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au Nord-Cameroun, le phénomène perdure et prend des proportions 
énormes décourageant finalement les nombreux cinéastes qui produisent 
des films malgré la modicité de leurs moyens financiers, mais ne profitent 
véri
article questionne les impacts de ce phénomène sur les productions 
cinématographiques du Nord-Cameroun, cerne ses acteurs et vecteurs, et 
en fin de compte, sonde les efforts d
cinématographiques au Nord-Cameroun.  

1. Acteurs et facteurs de la piraterie des films au 
Nord-Cameroun   

La piraterie désigne l'activité consistant à fabriquer des exemplaires non 
autorisés de matériels protégés et à vendre ces exemplaires (Unesco, 2005 : 
2). Le droit à la paternité généralement protégé par le droit d'auteur, ainsi 
que les droits de propriété, en particulier dans le cas des enregistrements 
sonores, généralement protégés par des régimes de droits voisins sont les 
droits d'autorisation enfreints par ceux qui fabriquent des exemplaires 
piratés à des fins commerciales. Le pirate ne prend aucun risque financier ; 
il ne verse rien en contrepartie au créa
de la piraterie ne sont donc pas seulement ceux qui fabriquent et 
commercialisent les films contrefaits, mais aussi ceux qui achètent cette 

Tristan Mattelart 
appelle « criminel » (Tristan Mattelart, 2017 : [En ligne] URL : 
http://traces.revues.org/5953 ; DOI : 10.4000/traces.5953).  

 

1.1. 
cinématographiques au Nord-Cameroun 

La question de la piraterie 
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 par une anecdote vécue à Yaoundé que 
Patrick Ndiltah rapporte dans sa thèse en ces termes: 

 
une 
camerounais  ces nombreux vendeurs de CD et DVD à 
la sauvette est entré 
il tend à mon voisin un CD. Pas de doute, celui proposé est un album 

 l ne le connaît 
pas physiquement. Il vante 
fait par le producteur pour 
succès. Ottou Marcelin, stupéfait, dégoûté, qui découvre la couverture 
de ce CD et ce compile pour la première 
mis sur le marché cet album en best of retient le produit et demande 

 fournisseur. Ce 
 répondre. Il 

 retient Ottou 
 

qui, surpris et en colère, détruit le produit (P. Ndiltah, 2013 :264). 

Cette scène apparemment anecdotique pose clairement le problème de la 
e art camerounais 

que celle de la musique. Au Nord-Cameroun, dès la sortie des premiers 
films de la région dans les années 2000,  « contrefaçon » 

contrefaites, vendues dans des magasins, dans les marchés, et sur les 

de 
des villes principales et secondaires du Nord-Cameroun où la contrefaçon 
est bien organisée et les revendeurs, les plus nombreux ((F. Coulon, 2011 : 
100). Parmi ces acteurs de la contrefaçon, les tenanciers des secrétariats 
informatiques et des câblodistributeurs sont les plus nombreux. En effet, 

on et de la Communication (NTIC) qui a favorisé 

non loin des services publics, à côté des écoles de formations, des collèges 
et lycées, et plus fonctionnels dans les milieux universitaires. En plus de 
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 et DVD vierges 
achetés au prix de 100 Fcfa le VCD et 200 Fcfa le DVD. Chaque disque 
piraté est mis dans des pochettes fabriquées en matière plastique en guise 

 [1] 
gravures qui ne prennent généralement pas assez de temps, ils procèdent 
à la vente (distribution) de ces disques piratés. Ces tenanciers des 

prix de 250 Fcfa le VCD et 500 Fcfa le DVD. Des prix de vente largement 
en dessous de ceux des films originaux vendus à 1000 Fcfa le VCD et 2000 
Fcfa le DVD. Parmi leurs clients, il y en a qui en achètent juste pour la 

saarés [2]

revendre. Mamoudou Nana, vendeurs des vidéos disques au petit marché 
de Banthaï à Ngaoundéré explique : 

Nigéria que je vais chercher ma marchandise. Je vends tous les films que 
les clients sollicitent ici. Il y a les films américains, les séries américaines, 
les karatés chinois, les feuilletons brésiliens, les films nigérians en 
haoussa et en français. À côté de ces films, il y a aussi les films locaux en 
fulfulde qui sont aussi très sollici
vendre les films originaux qui reviennent plus chers, je collabore avec 
des gens qui me les gravent à moindres coûts pour que je gagne aussi un 

 
chauffe encore, je profite de la forte demande pour faire graver plusieurs 
exemplaires, entre 500 et 1000 copies que je mets sur le marché. [3]  

Les propos de ce vendeur résument les motivations des commerçants à 
opter pour les films contrefaits qui, au-d
rapidement sur le marché, rapportent plus de bénéfices. Quelques-uns des 
acheteurs des films contrefaits ont accepté de nous donner les raisons de 
leurs préférences pour les films piratés : 

-il le film que je souhaite regarder ? Oui. 

contenu. Et puis, pourquoi acheter un CD original à 1000 Fcfa alors que 
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de 250 Fcfa ? [4] 

Non seulement les CD piratés sont moins chers, mais on les trouve 
partout. En dehors des marchés où ces CD sont disponibles à volonté, 
les vendeurs marchent avec. Ils viennent nous les proposer dans les 

-ce que nous autres pouvons faire ? On ne 
n 

prix.[5] 

Dans le contexte de la pauvreté ambiante au Nord-Cameroun, les 
raisonnements de ces adeptes des disques piratés semblent être justifiés. 

semblables avec celles des disques vidéo contrefaits.   

À  des 
-Cameroun. Désormais, en dehors de la 

piraterie par gravures, les téléchargements illicites des films gagnent du 

des clés USB pour les regarder sur des écrans de téléviseurs, des téléphones 
portables, et des tablettes numériques. Les câblodistributeurs sont aussi 
comptés parmi les grands acteurs de la piraterie des films au Nord-

 câbles se sont 
implantés et multipliés rapidement dans tous les quartiers des villes 
principales et secondaires du Nord-Cameroun. Au départ, ces nombreux 
câblodistributeurs disposaient dans leurs offres, des chaînes de télévisions 

Canalsat horizons (2001) devenu bouquet Canal+ en 2015. La nouveauté 

as et documentaires dont ils 
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populations. Cependant, au fil des ans, le Groupe Canal+ a développé des 
mesures mettant fin au piratage de leurs chaînes. En plus des chaînes de 
télévisions non cryptées par le Groupe Canal+ dont disposaient les 
câblodistributeurs, ils ont créé leur propre chaîne appelée « la chaîne du 
câbleur », afin de maintenir leurs abonnés et en attirer de nouveaux. En 
effet, au quotidien, et à longueur des journées et soirées, chaque « chaîne 
du câbleur » diffuse des films, des documentaires, des séries télé, des clips 
vidéo de musique, des actualités sans interruption. Très appréciées par les 
populations du Nord-Cameroun, les productions cinématographiques 
locales sont parmi les films les plus diffusés dans les « chaînes du câbleur », 

peine sorti, le câblodistributeur pour meubler les programmes de sa 
« chaîne », se presse de l
producteur. Évidemment, cet usage par le câblodistributeur à des fins 

vente des copies originales.  

1.2. Facteurs favorisant la piraterie cinématographique 
au Nord-Cameroun 

Les acteurs de la piraterie présentés dans les lignes précédentes sont pour 
la plupart, des jeunes câblodistributeurs, gérants des secrétariats 
bureautiques ou vendeurs ambulants des disques en VCD/DVD. Le 
chômage [6] 

forme -emploi dans 
le secteur informel pour, tout au moins, avoir leur pain quotidien. En effet, 

gouvernement a le contrôle. Il est constitué des entreprises publiques, 

pouvoir fonctionner librement. Or, les activités du secteur informel, se 
réalisent très souvent, en marge de la législation pénale, sociale ou 
échappent à la comptabilité nationale. Parmi les activités du secteur 
informel exercées par des jeunes chômeurs dans les régions 
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septentrionales du Cameroun, on compte la vente illicite des supports 
 et DVD. 

Bien 
drastique des salaires des fonctionnaires, la dévaluation du franc CFA en 
1994 qui entraîna la crise économique, ont eu de conséquences 
remarquables sur la vie socioprofessionnelle au Cameroun en général et 
dans le Nord-Cameroun 
chômage au Cameroun vers le milieu des années 1980. Elle explique 

 

iorée : le Cameroun a plongé dans 

économique internationale. Sur le marché mondial, la baisse de moitié 
du prix du pétrole en 1986 a en effet eu des conséquences désastreuses : 

diminution en raison de la baisse de production des puits pétroliers a 
dégringolé. La dépréciation de 40% du dollar par rapport au franc CFA, 
intervenu au même moment, a aggravé cet effondrement des revenus, 

dollars. Les recettes pétrolières, qui se montaient à 722 milliards de 
-1985, sont ainsi passées à 419 milliards 

-
la diminution (sic) des prix sur le marché mondial du cacao, du café, du 

liées au cacao et au café ont atteint -25%. En trois ans, les recettes totales 
du pays ont chuté de 29%. En deux ans, la baisse de ses termes de 

-
1988, le pays a accusé un déficit fiscal représentant 6% de son PIB tandis 

du PIB en 1984-1985 à un déficit de 8,8% en 1986-1987 (F. Pigeaud, 
2011 : 41-42). 

cipal 

1987, le président Paul Biya reconnaissait que le pays est en crise en 
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rendant public un plan de rigueur strict. À cet effet, Fanny Pigeaud précise 
que : 

Les recrutements ont été gelés dans la fonction publique, le nombre de 
diplomates a été revu à la baisse, les avantages des fonctionnaires ont été 
supprimés, les investissements publics ont été diminués, passant de 695 
milliards de FCFA en 1986-1987 à 283 milliards en 1987-1988. Le 

pour mener ces mesures. Mais il était trop tard : les dispositions prises 
par le gou

Cameroun se sortira de la crise », a-t-
r un prêt auprès du 

FMI, avec lequel il a passé un accord en septembre 1988. Il a obtenu 

de la Banque mondiale. En retour, il devait appliquer des mesures 
drastiques liquidation et privatisation des entreprises publiques, baisse 

en retraite des fonctionnaires de 60 à 55 ans, diminution des salaires des 
fonctionnaires, etc (F. Pigeaud, 2011 : 44). 

En dix ans, soit de 1983 à 1993 le chômage est passé de 7,3% à 24,6% 

recrutent parmi les jeunes diplômés. Très récemment, en 2015, selon les 
résultats de la quatrième enquête camerounaise auprès des ménages 

-Nord 
est la Région la plus pauvre du Cameroun avec un taux de 74,3%. [7] Le 
chômage des jeunes ouvre finalement la voie à la débrouillardise et à la 
pratique des activités illégales comme celle de la vente ambulante des 
VCD/DVD piratés. La conséquence directe est sans équivoque pour 

-Cameroun qui est durement affectée. 
Malgré le talent et la passion pour le 7e art, les cinéastes du septentrion 
camerounais ne profitent finalement pas de la vente de leurs films.    

 au Nord-
Cameroun est la proximité géographique de cette zone avec le Nigéria 
voisin où pullulent les films contrefaits et les VCD/DVD vierges (P. 
Barrot, 2011 : 111). En effet, le Nigeria et le Cameroun partagent plus de 
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re le 
Cameroun et le Nigéria dans le septentrion camerounais, doublé de 

la frontière très poreuse (Abdouraman Halirou, 2005 : [En ligne] ; E. 
Sourna Loumtouang et Abdouraman Halirou, 2012 : 105-130). Ce qui a 
laissé place à la difficile maîtrise de la circulation des personnes et des biens 

-Cameroun et le Nord du 
ntrôle de police, de 

gendarmerie et de douane. Une dynamique de circulation à travers ces 
 par les produits 

issus de la contrebande. De nombreux produits importés de Maiduguri, 
de Mubi, et Bangui entrent frauduleusement dans les villes du Nord-
Cameroun par les contours de nombreuses pistes difficiles de contrôles 

recensés par Djanabou Bakary (Djanabou Bakary, 2014 : 78) sont entre 
autres les appareils électroménagers, les matelas, la vaisselle, les nattes et 
le carburant zoua-zoua[8]. Aussi doit-on citer parmi ces produits, 

les VCD/DVD des films piratés, ainsi que des supports de 
téléchargements et gravures des films et musiques. À bords des véhicules, 
sur des vélos et sur des motocyclettes, véritables « camion du débrouillard 
qui, malgré les restrictions, ramène toujours quelques produits essentiels 
du Nigeria » (Saïbou Issa, 2014 :11), ces produits entrent et inondent les 
marchés au Nord-Cameroun comme on peut le constater sur la photo ci-
dessous. 
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où dans son édition du 12 mars 2018, le journal  indiquait la 
saisie de 31 800 litres de zoua-zoua 
du Sahel, 12 mars 2018 : 9). La position géographique et la porosité des 
frontières du Nord-Cameroun avec le Nord du Nigéria ont facilité 
«  » des copies illicites des films et des supports de 
téléchargements utilisés pour la contrefaçon au Nord-Cameroun.  

2. Impacts de la piraterie sur les films du Nord-
Cameroun 

Les industries culturelles et celles de l'information constituent aujourd'hui 
des composantes importantes et reconnues du développement 
économique et culturel d'un pays. Les films comme le 
protégés par le droit d'auteur représentent un produit clé d'exportation 

potentiel culturel. Les films sont en réalité des patrimoines culturels à 
sauvegarde
Avec la percée quasi-quotidienne de la piraterie et la multiplication de ses 
acteurs, la production des films devient une activité à risques pour le 
cinéaste du Nord-Cameroun qui est en même temps réalisateur et 

Photo 1 : Entrée des produits de la contrebande du Nigéria vers le 
Nord-Cameroun 

Cliché : Mahamat Abouya, le 22 mai 2017 
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pour la production cinématographique restent encore un serpent de mer, 
le réalisateur doit, pour réaliser son film, réunir ses propres ressources 
matérielles et financières. À défaut de trouver des mécènes, certains 

-il le relever pour le déplorer, au Nord-Cameroun, le 
marché des films est envahi par les films de la piraterie, qui réduisent 
grandement les chances de succès des films originaux. Au vu de cette 

dangereux que les producteurs évitent de prendre. Pour Mamoudou, du 
 

faire des films de nos jours est trop risqué. Avec le phénomène de la 
piraterie

 
peur de me plonger dans un engrenage de dette sans pouvoir les 
rembourser un jour, puisque les ventes ne pourront pas suivre car, les 
pirates sont plus nombreux que les cinéastes même ici dans la ville de 
Garoua

radiophonique à la Crtv Garoua et pour finir dans la réalisation et la 
production des films dans les

 [9]     

Plusieurs autres cinéastes 
réflexion tiennent aussi des propos qui se rapprochent de ceux de 
Mamoudou, et tendent vers un découragement tous azimuts face à la 
multiplication quotidienne des modes et acteurs de la piraterie.  

De même, la piraterie à outrance des films au Nord-Cameroun justifierait 
al 

 Écrans noirs de Yaoundé   FESPACO , 
instances de reconnaissances de la qualité de productions 
cinématographiques. Le découragement des réalisateurs à investir de 

 des moyens 
financiers pour réaliser un sérieux projet de film, entraînent une 
production des films au rabais voire, des films de mauvaise qualité, non 
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compétitifs et presque jamais sélectionnés et primés dans ces festivals. Ces 
films ne sont utilisés que pour les visionnages domestiques, les diffusions 
dans les vidéoclubs où, dans les meilleurs des cas, les diffusions lors dans 
des festivals à caractère régional (Nord-Cameroun).  

3. Acteurs et action en vue de la lutte contre la 
piraterie de
Nord-Cameroun 

véritablement pas aisé. Cependant, au Nord-Cameroun, les actions de 
État, à travers les services déconcentrés du ministère des Arts et de la 

répression, ne sont pas négligeables. Aussi faudrait-il prendre en compte 
le travail fait par les cinéastes qui ont compris la nécessité de prendre leur 

 

3.1. Acteurs de la lutte contre la piraterie 
cinématographique au Nord-Cameroun 

Le cinéma comme la musique, la danse, le livre et les autres arts sont des 

été créé tout un Ministère des Arts et de la Culture qui est chargé :  

 Du développement et de la diffusion des arts et de la culture 
nationale ;  

 De la préservation des sites et monuments historiques ; 

 De la protection, de la c
promotion du patrimoine culturel, artistique et 
cinématographique ; 

 De la promotion de la création artistique et culturelle ; 
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cinématographique, en relation avec les administrations 
concernées ;  

 Des musées, des bibliothèques, des cinémathèques, des 
médiathèques et des archives nationales ;  

 Des conservatoires et autres centres de formation professionnels 
dans les métiers concernés ;   

 
théâtre national ;  

 De la promotion de la cinématographie et des arts dramatiques ; 

  

 De la promotion et de la supervision des grands évènements 
culturels ;  

 Du suivi des activités des structures nationales de gestion 
 

promotion du patrimoine culturel, artistique et cinématographique ainsi 
que la promotion de la cinématographie et des arts dramatiques 
constituent des pans de missions phares du Ministère des Arts et de la 
Culture, la lutte contre la piraterie res cinématographiques, 

les cornes e
 [11] Selon le chapitre I (Des 

de cette loi, sont protégées par la
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a)  
b) les compositions musicales avec ou sans paroles ; 
c) le -musicales, chorégraphiques et 

pantomimiques crées pour la scène ; 
d)  
e) 

du même genre ; 
f) les sculptures, bas-reliefs et mosaïques de toutes sortes ; 
g) 

la construction elle-même ; 
h) les tapisseries et les objets créés par les métiers artistiques et les 

arts appliqués -
même ; 

i) les cartes ainsi que les dessins et reproductions graphiques et 
plastiques de nature scientifique ou technique ; 

j) 
exprimées par un procédé analogue à la photographie. 

ts droits, 
pose de ce fait les jalons de la lutte contre la contrefaçon 

deux types sont clairement définies dans ladite loi. Certains actes sont des 
infractions constitutives du délit de contrefaçon et 
considérés comme des infractions assimilables au délit de contrefaçon. 

contrefaçon : 
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a)  
reproduction, transformation ou distribution par quelque moyen que 
ce soit;  

b) toute reproduction, communication au public ou mise à la disposition 

-interprète, du producteur de 
eprise de 

communication audiovisuelle;  

c)  toute atteinte au droit moral, par violation du droit de divulgation, du 

artistique;  

d) grité de la 
] 

contrefaçon : 

 
contrefaisants ; 

  
-interprète 

ou du producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes ; 

 
la locati
instrument conçu en tout ou partie pour capter frauduleusement des 
programmes télédiffusés lorsque ces programmes sont payants. 

 la neutralisation frauduleuse des mesures techniques efficaces dont les 
titulaires de 
protection de leur production contre les actes non autorisés ; 
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 le fait de laisser reproduire ou de représenter dans son établissement 
de façon irrégulière les productions protégées en vertu de la présente 
loi ; 

 
rémunération prévue par la loi ; 

 
civiles, en ayant de justes raisons de croire que cet acte va entraîner, 
permettre, faciliter ou dissimuler une atteinte à un droit 
un droit voisin ; 

 supprimer ou modifier sans y être habilité, toute information relative 
au régime des droits se présentant sous forme électronique ;  

 distribuer, importer aux fins de distribution, communiquer au public 

programmes, en sachant que les informations relatives au régime des 
droits se présentant sous forme électronique ont été supprimées ou 
modifiées sans autorisation. [14] 

Ces précisions sur la notion de contrefaçon montrent en clair 
e. 

Un engagement qui se matérialise par des sanctions prévues dans la même 
loi du 19 décembre 2000 qui stipule en son article 82 que : 

1) 
emprisonnement de cinq (5) ans à dix (10) 

peines seulement. 
2) Les peines prévues au présent article sont doublées lorsque 

violé. [15] 

À la lecture de 
sur la lutte contre la piraterie. Le montant de la sanction qui va de 500 000 
Fcfa à 10 000 000 Fcfa est révélateur des mesures coercitives prises par 
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e phénomène. Cependant, malgré toutes ces 
mesures, la piraterie va bon train au Cameroun en général à la faveur de la 

Florent Coulon 
que «  contrefaçon, 
ce qui pénalise fortement le développement du cinéma camerounais » (F. 
Coulon, 2011 : 104). 

Au cas où un cinéaste est victime de la piraterie il a la possibilité lui-même 
de saisir, sur autorisation du Procureur de la République ou du juge 
compétent, les exemplaires contrefaits, les exemplaires et les objets 
importés illicitement et le matériel résultant, ayant servi ou devant servir à 
une représentation ou à une reproduction, installée pour de tels 
agissements prohibés. [16] Les cinéastes sont donc de ce fait, des seconds 
acteurs de la lutte contre la piraterie. Au Nord-Cameroun, producteurs, 
réalisateurs et acteurs de films ont c
ce combat contre la piraterie que mènent les services déconcentrés de 
État

semblent être comme le disait Bassek Ba Kobhio, « une volonté de vider 
la mer avec un seau -à-dire, difficile, impossible et vaine.  

3.2.  en faveur de la 
lutte contre la contrefaçon des films au Nord-
Cameroun 

La piraterie est 
cinématographiques au Nord-Cameroun comme dans tout le pays 

. Pour cela, et sachant que le cinéma constitue un élément 

du Ministère des Arts et de la Culture (MINAC) et les services 

que mal de combattre ce phénomène qui décourage les cinéastes au vue 
de sa persistance. Ainsi, sur le plan national, le Ministère des Arts et de la 
Culture organise des séminaires de sensibilisation, des tables rondes et des 
conférences pour éduquer, informer les acteurs de la contrefaçon du tort 
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 cinématographique 
camerounais. [18] Au Nord-Cameroun, au-delà de la sensibilisation, les 
délégations régionales et départementales des Arts et de la Culture font 
des descentes inopinées dans les marchés et procèdent aux saisies et à la 
destruction des VCD et DVD 
les disques piratés lancée en décembre 2017 dans toute la Région de 

 [19] Elle a consisté en la saisie et destruction 
des appareils de productions (ordinateurs, lecteurs de disques VCD et 
DVD, amplificateurs, écrans de télévision, etc.) et disques contrefaits dans 
tous les points de vente dans les villes de Tignère, de Banyo, de Tibati, de 
Meiganga et de Ngaoundéré. [20] Le délégué régional des Arts et de la 

 : 

Nous le faisons toutes les fois que nous sentons la nécessité de le faire. 
Car, il y a des textes qui régissent la dist
cinématographiques. Nous donnons la possibilité à tous ceux qui veulent 
pratiquer cette activité de se conformer à la réglementation. Et comme 

disposition. [21] 

-Nord et 
du Nord. Dans ces régions, les délégués régionaux des Arts et de la Culture 
ainsi que leurs collaborateurs délégués départementaux, aidés par la police, 

éradiquer la piraterie, en faisant des contrôles inopinés dans les marchés 
des disques VCD/DVD qui se soldent par les saisies et destructions des 
appareils et produits issus de la contrefaçon.  

Au regard des dommages causés par la contrefaçon aux cinéastes, ces 
derniers ne restent pas les bras croisés, mais jouent aussi leur partition dans 
la lutte contre la piraterie dans les régions septentrionales du Cameroun.  
En effet, la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droit 

cinéastes et leur ayant droit, la 
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possibilité de requérir un officier de police judiciaire ou un huissier de 
justice pour constater les infractions et, au besoin, saisir, sur autorisation 
du Procureur de la République ou du juge compétent, les exemplaires des 
VCD et DVD contrefaits et le matériel ayant servi à cette contrefaçon. 

-ils 
bord pour la sensibilisation avant de passer à la répression.  

Producteurs, réalisateurs et acteurs font bloc depuis la percée de la 
contrefaçon pour informer, éduquer et sensibiliser les populations sur la 

piraterie sont aussi sensibilisés sur le tort que leur pratique cause aux 
cinéastes, et au dommage que leur activité fait subir à la culture dans le 
septentrion camerounais. Le réalisateur Mamoudou, raconte le mode de 
sensibilisation que son équipe et lui ont adopté dans la ville de Garoua et 
dans toute la Région du Nord : 

nous avions estimé que les gens qui volent nos CD sont ignorants des 

communiqués ou lors des débats radiodiffusés à la Crtv Nord. Comme 
cette sensibilisation 
vers eux dans les marchés, dans les cybercafés et autres secrétariats, dans 
les vidéoclubs pour parler avec eux, et négocier sur les possibilités de 

-uns 
qui ont accepté se sont illustrés par une malhonnêteté indescriptible, 
nous emmenant à rompre avec cette collaboration. [22]   

Deux choses importantes sont à retenir de ces propos du réalisateur 
Mamoudou qui décrit leurs modes de sensibilisation. Dans un premier 
temps, les cinéastes ont adopté la méthode de sensibilisation par voie de 
médias. Dans un second temps ils ont priorisé la collaboration avec les 

des VCD et DVD originaux, et offrant aussi aux exploitants des 
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sensibilisation pacifique est bien perceptible encore sur les étuis des VCD 
et DVD des films réalisés au Nord-Cameroun. Dans la majorité des cas, 
le producteur prend la peine de sensibiliser les populations sur 

originaux. À titr
du film Djoondé Douniya réalisé par Laminou Tilimdo et dans lequel ont 
joué les acteurs de groupe dénommé : « Ensemble culturel Haoussa », on 
peut lire ce message de sensibilisation : « Soutenez-nous en achetant des 
DVD et CD originaux. Dites non à la piraterie ». Voir la photo ci-dessous 
et celle de la page suivante.    

 

 

 

 

 

 

 

 

En plus des messages sur les étuis des films comme on peut le percevoir 
sur la photo ci- sorties des 
films portent ces messages qui sont plus que de simples massages de 
sensibilisation  
du fait de la piraterie ne chose pour 
exister 
ces appels à la sensibilité des uns et des autres, le mal persiste toujours 
provoquant le courroux des cinéastes qui, finalement font usage de la 

Source : Fouhba Honoré, le 28 mars 2018. 

Photo 2 
Djoodé Douniya de Laminou Tilimdo 
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répression qui se solde généralement par des rixes et des interpellations. 

quelques représentants des services déconcentrés du Ministère des Arts et 
de la Culture, les cinéastes font des descentes inopinées dans les marchés 
où sont vendus les films contrefaits en vue de les saisir et de les détruire. 
Mal Boukar, acteur ayant joué dans plusieurs films réalisés par Laminou 
Tilindo à Ngaoundéré expliquent leurs actions en vue de combattre la 
piraterie : 

nous avons parlé avec les gens qui copient de manière illicite 
nos films, avec leurs vendeurs et même avec les 
câblodistributeurs pour voir dans quelle mesure travailler 
ensemble pour que nous aussi propriétaire des films gagnions 

 
accompagnés des autorités nous faisons souvent des descentes 
partout où il y a des gens qui piratent nos films. Nous arrêtons 
leurs appareils et détruisons les copies des films piratés. Mais 
ça ne résout toujours pas le problème. Il y a une part de 

reste ferme, la piraterie  [23]    

Comme cet acteur de films, les récits de tous les autres acteurs, réalisateurs 

réflexion se r
endiguer définitivement le phénomène de la piraterie. Entre-temps le mal 
est là, il grandit et fragilise la production cinématographique au Nord-
Cameroun, rendant impossible une véritable économie du cinéma local.  

Conclusion 

Il convient de retenir au terme de cette réflexion que le phénomène de la 

Nord-Cameroun. Malgré les efforts de État et des cinéastes pour 
endiguer ce phénomène, il persiste et ses acteurs se multiplient et 
diversifient leurs modes opératoires. Au vue des impacts de la contrefaçon 

prendre le risque de pratiquer leur activité dans ce contexte, il est urgent 
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État  et 

entraineraient à coup sûr, le retour de la motivation des cinéastes pour des 
productions cinématographiques de qualité au Nord-Cameroun. Ce 

-Cameroun, patrimoine 
et vitrine culturelle des peuples de cette région, doit exister. Les grands 
pays producteurs des films au monde tel que les Etats-
chine, la France où de nombreux films sont piratés et mis sur internet en 
utilisant des serveurs étrangers, ont intégré le fait de produire dorénavant 
des films malgré la piraterie, mais en renforçant les mesures de sécurisation 
desdits films. Dans ces pays où les actes des pirateries sont jugés comme 

ée. 
Ces exemples de mesures de coercitions en vue de la sécurisation des 

pour que le cinéma camerounais en général et celui du Nord-Cameroun 
en particulier prenne enfin son envol.  

Notes : 

[1]Entretien du 02 avril 2020 à Ngaoundéré 
secrétariat informatique au Centre commercial de Ngaoundéré. 

[2]Mot fulfulde qui désigne les domiciles privés au Nord-Cameroun. 

[3]Entretien du 06 septembre 2019 au marché Banthaï à Ngaoundéré, avec 
Mamoudou Nana vendeurs des vidéos disques.  

[4]Entretien du 07 septembre 2019 devant un étal de VCD/DVD piratés 
au marché central de Garoua, avec Hamadou Sanda, client.   

[5]Entretien du 04 septembre 2019 au petit marché de Ngaoundéré devant 
un étal de VCD/DVD contrefaits, avec Djika Hamadama.  

[6]Selon les résultats de la 2e ormel au 
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phénomène des grandes villes, notamment Douala et Yaoundé, qui 
affichent les taux les plus élevés du pays, dépassant parfois 30% de la 

pas 
dans le secteur informel, tandis que 70% des travailleurs gagnent 
mensuellement moins de 23.  

[7]Résultats quatrième enquête camerounaise auprès des ménages (ECAM 
4), 2015, Institut National de la Statistique du Cameroun.  

[8]Carburant de la contrebande importé du Nigéria très consommé par les 
automobilistes et les motocyclistes au Nord-Cameroun. Malgré son 
interdiction, la vente du carburant zoua-zoua reste une activité créatrice 

franche importante des jeunes la pratiquent à la faveur de la tolérance 
administrative.   

[9]Entretien du 07 septembre 2019 au marché central de Garoua, avec 
Mamoudou aliace Bouba Boumdo, cinéaste, réalisateur et producteur de 
films.  

[10]Décret N°2012/381 du 14 septembre 2012 portant Organisation du 
ministère des arts et de la culture, Archives Minac, Yaoundé.  

[11]Loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative au droi
aux droits voisins, Archives Ministère des Arts et de la Culture, Yaoundé. 

[12]ANY, Articles 3-12 de la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 
-5. Cf, Annexe 6.  

[13]ANY, Article 80 de la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative 
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[14]ANY, Articles 81 de la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative 
 

[15]ANY, Articles 82 de la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 relative 
 

[16]Lire Articles 85 alinéa 1 de la loi N° 2000/011 du 19 décembre 2000 
 

[17]Entretien du 20/02/19 avec Bassek Ba Kobbio au siège des Ecrans 
Noirs à Yaoundé. 

[18]Entretien du 20 Janvier 2012 avec Monsieur Mintounou François 
Gérard, Chef service de la cinématographie au Ministère des Arts et de la 
Culture (MINAC) à Yaoundé.  

[19]Entretien du 03 mars 2019 à Ngaoundéré, avec Tieudem Etienne, 
 

[20]Entretien du 03 mars 2019 à Ngaoundéré, avec Tieudem Etienne, 
 

[21]Ibid. 

[22]Entretien réalisé le 07 septembre 2019 à Garoua avec Mamoudou, 
cinéaste-réalisateur.   

[23]Entretien du 09 septembre 2019 réalisé à Ngaoundéré avec Mal 
Boukar, comédien-acteur de films, membre du groupe dénommé : 
Ensemble Culturel AlKawal. 
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